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Abkiirzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

BAFU Bundesamt fur Umwelt

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

NGO Nichtregierungsorganisation

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

ARE Bundesamt fur Raumentwicklung

HSK Hauptabteilung fur die Sicherheit der Kernanlagen

EU Europaische Union

BAV Bundesamt fur Verkehr

EWR Européischer Wirtschaftsraum

UVP Umweltvertraglichkeitsprifung

KMU Kleine und mittlere Unternehmen

LSVA Leistungsabhangige Schwerverkehrsabgabe

SBB Schweizerische Bundesbahnen

BBL Bundesamt fur Bauten und Logistik

StGB Schweizerisches Strafgesetzbuch

EHS Emissionshandelssystem

BauPG Bauproduktegesetz

BAWI Bundesamt fir Aussenwirtschaft

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

ASEAN Verband Stdostasiatischer Nationen

MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Sidens

StFV Verordnung Uber den Schutz vor Storféllen

RUMBA Ressourcen- und Umweltmanagement der Bundesverwaltung

KVA Kehrichtverbrennungsanlagen

FHA Freihandelsabkommen

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

OFEV Office fédéral de I'environnement

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

ONG Organisation non gouvernementale

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

ARE Office fédéral du développement territorial

DSN Division principale de la sécurité des installations nucléaires

UE Union européenne

OFT Office fédéral des transports

EEE I'Espace économique européen

EIE étude d’impact sur I'environnement

PME petites et moyennes entreprises

RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations

CFF Chemins de fer fédéraux suisses

OFCL Office fédéral des constructions et de la logistique

CP Code pénal suisse

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

LPCo Loi sur les produits de construction

OFAEE Office fédéral des affaires économiques extérieures

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

ASEAN Association des nations de I'Asie du Sud-Est
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MERCOSUR Marché commun du Sud

OPAM Ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs

RUMBA Gestion des ressources et de management environnemental de
I'administration fédeérale

UIOM Usines d'incinération des ordures ménageres

LE Accord de libre-échange
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte
Bundesverwaltung - Organisation

Das seit 1999 laufende Programm zum systematischen Ressourcen- und
Umweltmanagement in der Bundesverwaltung (RUMBA) schien Wirkung zu entfalten.
Darauf wies der im Berichtjahr unterbreitete Umweltbericht 2011 der Bundesverwaltung
hin. Seit 2006 sei Dank vermindertem Papier- und Stromverbrauch und einer Abnahme
von Dienstreisen die Umweltbelastung pro Mitarbeiter um rund 7% zurtckgegangen.
Damit sei man auf gutem Weg, das gesetzte Reduktionsziel (minus 10% von 2006 bis
2016) zu erreichen.

Volksrechte

Mitte Juni 2015 legte der Bundesrat seinen Bericht zum Postulat der FDP-Fraktion vor,
das eine Klarung des Verhéltnisses zwischen Volkerrecht und Landesrecht gefordert
hatte. Die Regierung anerkannte im Fazit ihres Berichtes, dass insbesondere im
Verhaltnis zwischen Volksinitiative und Voélkerrecht eine zunehmende Problematik
bestehe. Eine Hierarchisierung oder eine Vorrangregel von Landesrecht sei allerdings
kaum ohne negative Auswirkungen auf die Glaubwurdigkeit der Schweiz als verlassliche
Vertragspartnerin moglich. Der Bundesrat schlug indes vor, dass jeweils vor der
Verabschiedung eines Erlasses oder vor Abschluss eines Vertrages die Konsequenzen
far Volker- bzw. Landesrecht eruiert werden sollten, um bereits bei der
Verabschiedung Klarheit zu schaffen, ob Unvereinbarkeiten bestiinden und wie diese
allenfalls beseitigt werden mussten.

Zur Frage nach einem moglichen obligatorischen Referendum bei Staatsvertragen mit
verfassungsmassigem Charakter ging der bundesréatliche Bericht auf das bestehende
«Referendum sui generis» ein. Es gebe ja bereits ein obligatorisches
Staatsvertragsreferendum, das bei Vertragen Anwendung findet, mit denen die Schweiz
Mitglied von supranationalen Organisationen werden soll. Dem fakultativen
Staatsvertragsreferendum unterstehen Vertrage, die unbefristet und unkindbar sind.
DarlUber hinaus bestehe aber auch ein ungeschriebenes Verfassungsrecht: Dieses
«Referendum sui generis» kdnne dann zur Anwendung gelangen, wenn ein Vertrag eine
so grosse Bedeutung habe, dass ihm Verfassungsrang zukomme. Dies habe man sich
beispielsweise beim Schengen- und Dublin-Assoziierungsabkommen Uberlegt, damals
aber verworfen. Falls je nach einem allfalligen Austritt ein Wiederbeitritt in die
Europaische Menschenrechtskonvention nétig ware, dann wirde dieser beispielsweise
einem obligatorischen Referendum unterstellt werden. ?

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Suite au rejet du traité de I'EEE et au retrait de R. Felber, le Conseil fédéral a retardé de
quelques mois la publication de son rapport sur la politique extérieure de la Suisse
dans les années 90. Résultat de différentes interventions parlementaires, ce rapport a
pour objet de définir la conception de la future politique étrangére de la Suisse.

Sur la base d'une analyse de I'environnement international et en fonction des intéréts
de la Suisse, le Conseil fédéral a défini les objectifs prioritaires, les moyens de les
réaliser ainsi que les principes et les priorités sur lesquelles doit se fonder la future
politique extérieure. Cing objectifs prioritaires sont traités de maniere approfondie
dans le rapport: maintien et promotion de la sécurité et de la paix, défense des droits
de I'nomme, accroissement de la prospérité commune, promotion de la cohésion
sociale et préservation du milieu naturel.

Avec l'accélération du processus d'intégration européenne et la globalisation croissante
des problemes économiques et politiques, le role des formes d'organisation et de
coopération supranationales est devenu de plus en plus important. Un nombre
croissant de problémes internes a la Suisse (réfugiés, environnement, transports,
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énergie, drogue, terrorisme) ne peut étre résolu que par des mesures adoptées au
niveau international; ces changements rendent caduque la dissociation traditionnelle
entre la politique extérieure et intérieure. Dans un tel contexte, la souveraineté d'un
petit pays comme la Suisse est progressivement vidée de sa substance. Le Conseil
fédéral souligne dans son rapport que l'absence de la Suisse dans les principales
instances de décision internationales ne pourra que nuire & moyen et long terme a la
défense de ses intéréts. En cette fin de siécle, la sauvegarde de I'indépendance du pays
exige donc une plus large coopération avec les autres Etats ainsi qu'une participation
aux principales organisations internationales. La volonté d'ouverture et de participer
pleinement aux décisions prises sur le plan international constitue le fil-conducteur du
rapport.

Dans cette perspective, I'adhésion a des organisations internationales, les politiques
d'aide aux pays en voie de développement et a I'Europe centrale et orientale, les
normes juridiques nationales dont I'effet se déploie au-dela des frontiéres (sanctions
économiques, controle de I'exportation des biens a double usage civil et militaire) et les
traités internationaux représentent autant d'instruments qui doivent servir & la
réalisation des objectifs prioritaires de la politique extérieure.

Alors que, selon certaines révélations de la presse, de nombreuses tractations au sein
de I'administration et du gouvernement eurent lieu sur le calendrier de l'intégration
européenne, le Conseil fédéral précise, dans son rapport, que durant la Iégislature
1991-95, ce sont les négociations bilatérales avec I'Union européenne qui seront
prioritaires alors que, lors de la prochaine législature, il conviendra, en fonction des
conditions de politique intérieure et extérieure, d'entrer en négociation en vue
d'adhérer soit a I'Espace économique européen soit a I'Union européenne. Le rapport
mentionne que, compte tenu de I'importance d'une participation pleine et entiere de
la Suisse au processus d'intégration européenne, I'adhésion a I'Union européenne
constitue I'objectif stratégique de la politique d'intégration.

Sur le plan mondial, I'adhésion aux Nations Unies est mentionnée comme une tache que
la Confédération devra concrétiser au cours des années 90. Une telle décision doit
témoigner de la résolution de la Suisse de participer et d'offrir les moyens nécessaires
a I'édification d'un systéeme de sécurité collective et a la poursuite d'une politique
active en faveur de la paix. Au niveau économique, le rapport souligne I'importance que
représente pour I'économie suisse une conclusion positive des négociations du cycle
de I'Uruguay dans le cadre du GATT.

Bien que tenant compte des profonds changements de I'environnement international,
le Conseil fédéral réaffirme sa fidélité aux principes fondamentaux de la politique
extérieure de la Suisse, a savoir la neutralité, l'universalité, la solidarité et la
disponibilité en les adaptant aux nouvelles réalités mondiales. Dans un rapport annexe
sur la neutralité, qui reprend les principales conclusions du rapport d'un groupe
d'étude publié en 1992, le Conseil fédéral indique néanmoins qu'une réorientation de la
politique de neutralité est nécessaire au vu du nouveau contexte international. ®

Le Conseil fédéral a présenté le Rapport Europe 2006 durant I'année sous revue. ||
s'agissait, sept ans aprés, du premier rapport a faire suite a celui sur I'intégration de
1999. Les deux chambres ont pris acte du Rapport Europe 2006 en fin d’année, les
députés soulignant d’ailleurs la grande qualité de celui-ci. Les débats ont toutefois
clairement révélé les positions respectives des partis relativement aux enjeux liés a la
politique européenne de la Suisse.

Au Conseil des Etats, le rapporteur de la commission Philipp Stéhelin (pdc, TG) a
indiqué que celle-ci souhaitait donner un cadre institutionnel aux accords bilatéraux
avec I'UE sous la forme d’un accord-cadre. Les représentants des partis bourgeois se
sont félicités de la nouvelle orientation adoptée par le Conseil fédéral, qui préconise
que I'adhésion a I'UE n’est plus son objectif stratégique, mais désormais seulement une
option stratégique parmi d’autres. Il ont salué |a un retour a la réalité et au pragmatisme
helvétique. En effet, selon eux, la Suisse n"a pas voix au chapitre dans I"élaboration de la
|égislation européenne et il deviendra de plus en plus difficile de conclure des accords
bilatéraux, étant donné que ceux-ci devront désormais étre ratifiés par un nombre bien
plus important d'Etats. Afin d’en tirer les conséquences sur le systeme fédéral et la
démocratie, et d'éviter que la Suisse soit dépassée par I'évolution rapide du droit
communautaire, ils ont demandé au Conseil fédéral de présenter un rapport sur le
fédéralisme. Le Rapport Europe 2006 a également soulevé quelques critiques, de la
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gauche notamment. Il a en effet été reproché que le message politique du rapport était
trés vague et peu pertinent, et que I'appréciation politique faisait défaut, alors méme
qu’il appartenait au Conseil fédéral de formuler aussi des objectifs pour la politique
européenne. Prenant position dans le cadre de ces réactions, la conseillere fédérale
Micheline Calmy-Rey a estimé que la Suisse pouvait aujourd’hui atteindre largement ses
objectifs par I'application et le développement de I'ensemble des accords bilatéraux,
tout en admettant que la situation pouvait évoluer a tout moment si les conditions
venaient a changer.

Au Conseil national, le démocrate du centre Christoph Morgeli (ZH) a salué le fait que le
Conseil fédéral ait décidé de reléguer I'adhésion a I’'UE au rang d’option a long terme. Il
a toutefois précisé que le groupe UDC aurait préféré voir le gouvernement retirer la
demande d’adhésion déposée en 1992. Le socialiste Mario Fehr (ZH) a, pour sa part,
remis en cause la pertinence de la voie bilatérale a moyen terme, arguant que la Suisse
ne pouvait pas se soustraire aux regles élaborées et adoptées au sein de I'UE, et que
|"adaptation autonome a la législation européenne sapait a la fois la démocratie directe
et la souveraineté helvétique. Il a ajouté qu’avec maintenant 25 pays et bientot 27, la
voie bilatérale se compliquerait de plus en plus. Le PDC, par la voix de la conseillere
nationale Kathy Riklin (ZH), a lui aussi insisté sur les limites du bilatéralisme, soulignant
que les accords bilatéraux, statiques par nature, étaient remis en question a chaque
votation populaire. Les radicaux ont salué de leur coté la relégation de |'objectif
stratégique de I'adhésion au rang de simple option, estimant que cette mesure
s'imposait depuis longtemps. Les Verts, par la voix de Francine John-Calame (NE), ont
déploré I'absence d’objectifs pour I"avenir, surtout en ce qui concerne la faisabilité et
|'efficacité de futures négociations bilatérales avec 27 Etats. Ils ont ensuite appelé de
leurs veeux une adhésion a I'UE « dans un délai raisonnable ». Face a ces critiques, les
conseilleres fédérales Micheline Calmy-Rey et Doris Leuthard ont mis en exergue la
nouvelle approche adoptée par le gouvernement en matiere de politique européenne.
Elles ont précisé que la question idéologique de I'adhésion a I'UE avait volontairement
été laissée de co6té au profit de la défense optimale des intéréts de la Suisse, et
notamment de la souveraineté fiscale des cantons. Les deux conseilléres fédérales ont
précisé que la Suisse poursuivrait sur la voie bilatérale aussi longtemps que les
conditions-cadre économiques lui seraient favorables et que I'UE serait disposée a
conclure avec elle des accords sectoriels. *

Jahresriickblick 2019: Aussenpolitik

Im Jahr 2019 beschéaftigte sich das Parlament im Rahmen der Schweizer Aussenpolitik
mit Geschaften im Bereich der Aussenwirtschaft - wie Freihandelsabkommen und
Doppelbesteuerungsabkommen - aber auch mit zwischenstaatlichen Beziehungen. Wie
die Medienanalyse von APS zeigt, nahm das mediale Interesse - im Vergleich der letzten
drei Jahre - an Geschéaften, die sich mit Staatsvertrdgen oder Entwicklungspolitik
befassten, tendenziell eher ab. Uber die Beziehung zwischen der Schweiz und der EU
wurde besonders oft berichtet. Dies durfte insbesondere an den neuen Entwicklungen
und Eskalationsstufen rund um das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU sowie
an dem zweiten Beitrag an ausgewahlte EU-Mitgliedsstaaten - in den Medien als
Kohéasionsmilliarde bezeichnet - liegen.

Ein erster gewichtiger Schwerpunkt im Jahr 2019 bildete jedoch ein anderer
Politikbereich, die Aussenwirtschaftspolitik. So entschieden die Rate unter anderem
Uber aktualisierte Freihandelsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und der Tiirkei
sowie Ecuador. Hinzu kam das revidierte Agrarabkommen zwischen der Schweiz und
der Turkei. Insbesondere gegenlber Letzterem gab es aufgrund der kritischen
Menschenrechtslage in der Turkei zwiespaltige Gefuhle. Eine Minderheit forderte, mit
Verweis auf Berichte der EU und der UNO, gar die Rickweisung an den Bundesrat. Der
Bundesbeschluss wurde aber vom Sténderat im Mérz und vom Nationalrat im Juni
angenommen. Die Kantone Thurgau (Kt.lv. 17.317) und Genf (Kt.lv. 18.303) hatten in den
vergangenen Jahren Standesinitiativen lanciert, um bei den Verhandlungen von
Freihandelsabkommen mit Malaysia und Indonesien die Zollbefreiung von Palmél und
Palmkerndl zu verhindern. Grund daflr war einerseits die Sorge, dass einheimische
Olproduzenten durch die Aufweichung der Grenzschutzmassnahmen benachteiligt
werden kdnnten, andererseits wurden auch die negativen 6kologischen Folgen der
Palmélproduktion beméngelt. Im Marz wurden zwei dieser Initiativen durch den
Nationalrat versenkt, drei weitere standen aber noch an, womit das Thema beileibe
noch nicht vom Tisch war. Ebenfalls im Marz wurde im Nationalrat - als Zweitrat - eine
Motion der APK-SR (Mo. 18.3717) angenommen, die verlangte, dass die beiden
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Freihandelsabkommen sich nicht negativ auf die inlandische Olproduktion auswirken
durfen. Diesen Forderungen wurde Rechnung getragen, woraufhin der Nationalrat dem
Freihandelsabkommen mit Indonesien zustimmte. Eine Minderheit zeigte sich zwar mit
den Regelungen zur Nachhaltigkeit von Palmdl nicht zufrieden, doch sie unterlag mit
ihrem Antrag. Zwar noch kein konkretes FHA, aber daflr zumindest die Erlaubnis fur
erste Sondierungsgesprache Uber ein Freihandelsabkommen mit den USA gab es in der
Sommersession. Die Motion von Stédnderat Graber (cvp, LU; Mo. 18.3797) aus dem Jahr
2018 erhielt auch vonseiten des Bundesrats Unterstitzung und wurde im Juni vom
Nationalrat ebenfalls angenommen. Dadurch soll die Schweizer Exportindustrie gestarkt
und der Zugang zum amerikanischen Markt, der sich seit 2016 immer
protektionistischer gibt, gesichert werden.

Eine Anderung des Doppelbesteuerungsabkommens mit Grossbritannien wurde
ebenso problemlos angenommen wie der Abschluss eines nach mehrjahriger
Verhandlung erarbeiteten Doppelbesteuerungsabkommen mit Brasilien. Weitere
Anpassungen an bestehenden Doppelbesteuerungsabkommen zur Implementierung von
Mindeststandards stehen 2020 bevor.

Am meisten Gesprachsstoff boten sicherlich jene Debatten, welche die Beziehung
zwischen der EU und der Schweiz zum Thema hatten. Fur hitzige Diskussionen und
Differenzen zwischen der Bundesversammlung und dem Bundesrat sorgte im Juni das
kritisierte und noch immer nicht abgeschlossene institutionelle Rahmenabkommen
zwischen der Schweiz und der EU. Ausdruck der Unzufriedenheit war die im Méarz
abgelehnte Motion von Standerat Minder (parteilos, SH; Mo. 18.4165), die vom Bundesrat
die Nichtunterzeichnung des Abkommens verlangte. Anfang Juni kam es schliesslich zu
einer mehr oder weniger offenen Konfrontation zwischen Bundesbern und Brussel, als
der Bundesrat in einer Botschaft Klarung zu fundamentalen Fragen des institutionellen
Abkommens forderte. Zwar schatzte man den Entwurf des Abkommens grundsatzlich
positiv ein, doch die Europédische Kommission solle mehr Ricksicht auf nationale
Prozesse nehmen, damit man in Fragen des Lohn- und Arbeitnehmerschutzes, der
Unionsburgerrichtlinie und der staatlichen Beihilfen eine Einigung finde. Auch der
Sténderat schlug in die gleiche Kerbe, als er kurz darauf mittels Motion (Mo. 19.3416) die
Regierung und deren Chefunterhandler mit Zusatzverhandlungen beauftragte. Des
Weiteren hing die «Begrenzungsinitiative» der SVP quasi als Damoklesschwert Uber
dem bilateralen Weg der Schweiz.

Die Antwort aus Brussel liess nur einige Tage auf sich warten, als Kommissionsprasident
Juncker durchblicken liess, dass Nachverhandlungen kaum eine Chance hatten. Die
Medien berichtete, dass sich die EU offiziell «offen flir erganzende Gesprache» zeige,
aber durch die Blume deutlich mache, dass der Schweiz kaum Spielraum eingerdumt
werden wirde. FUr Empdrung sorgte Jean-Claude Juncker mit seinem Ultimatum, dass
die von der Schweiz geforderten erganzenden Gesprache innert einer Woche
abgehandelt werden mussten. Als Druckmittel hatte die EU noch immer die in der Luft
héngende Verlangerung der Borsenaquivalenz in der Hinterhand, die bei Nichterfillung
des Ultimatums beendet werden kénnte.

Ebenjene Entwicklungen hinsichtlich der Anerkennung der Bérsenaquivalenz sorgten in
der Schweiz mit ihrem traditionell starken Bankenplatz schon seit geraumer Zeit fur
rote Kopfe. Die Européische Kommission hatte Ende Dezember 2017 die Verléangerung
der Borsenaquivalenz von den Fortschritten bei den Verhandlungen Uber ein
institutionelles Abkommen abhéngig gemacht. Zwar hatte sie die EU anfanglich befristet
bis zum 30. Juni 2019 verlangert, erklarte sie danach aber fur beendet.
Dementsprechend zahlten sich die 2018 ergriffenen Massnahmen des Bundesrats zum

Schutz ~ der  Borseninfrastruktur ~ im  Fall  einer  Nichtverlangerung  der
Aquivalenzanerkennung aus. Auch medial war das bevorstehende Ende der
Borsenaquivalenz - und damit gezwungenermassen das institutionelle

Rahmenabkommen - das dominierende Thema. Eine drohende Eskalation, die mit der
Aufhebung der Bodrsendquivalenz erst ihren Anfang nahme, wurde beflrchtet. Die
medial kritisierte bilaterale «Trotzkopf-Logik», die sich durch gegenseitige angedrohte
Sanktionen aussere, wurde fur enorm kontraproduktiv befunden. Das effektive Ende
der Bodrsenaquivalenz Anfang Juli wurde in der Presse hingegen eher nichtern
thematisiert; man verwies auf die in naher Zukunft marginalen, méglicherweise gar
positiven Auswirkungen fur die Schweizer Borse. Kritisiert wurde vor allem, dass diese
gegenseitige Blockade keine positiven Signale hinsichtlich zukinftiger Verhandlungen
Uber das Rahmenabkommen aussende.

Sehr umstritten war aufgrund dieser Kette von Ereignissen der zweite Schweizer
Beitrag an ausgewahlte EU-Staaten, der im Marz und Juni ausgiebig diskutiert wurde.
Die Aufstockung der Mittel fir den Migrationskredit auf Kosten des
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Kohasionsrahmenkredits wurde vor allem von den linken Parteien kritisiert. Im
Nationalrat errangen schliesslich zwar beide Kreditantréage eine Mehrheit, doch der
Standerat stimmte den vorgeschlagenen Anderungen nicht zu. Eng verbandelt mit dem
Kohasionskredit war ein Entwurf fiir eine Asylgesetzesanderung. Dieser sollte es dem
Bundesrat erlauben, ohne Zustimmung des Parlaments internationale Abkommen im
Rahmen des - vom Parlament bereits beschlossenen - Migrationskredits
abzuschliessen. Bei beiden Geschaften entstanden Differenzen zwischen den beiden
Parlamentskammern, denn es war bis anhin nicht eindeutig geklart, ob die Massnahmen
der EU - siehe Bdrsenaquivalenz - als diskriminierend eingestuft werden kénnen, was
wiederum die Blockierung der Schweizer Fordergelder zur Folge hatte. Der Bundesrat
gelangte im Herbst zum Schluss, dass die EU-Massnahmen unter dem WTO-
Gleichbehandlungsgebot tatséchlich als diskriminierend gelten. Somit wdirden die
beiden Kredite selbst bei einer Genehmigung durch die Rate bis auf Weiteres nicht
ausbezahlt werden. Im Dezember beriet der Nationalrat schliesslich ein letztes Mal tber
den zweiten Beitrag der Schweiz an die EU und bereinigte die Differenzen zum
Standerat. Somit waren die beiden Kredite zwar bewilligt, ausbezahlt werden sie aber
erst, wenn die Bérsenaquivalenz wiederhergestellt ist.

Im August zeigte sich Bundesrat Cassis nicht sehr optimistisch und bezeichnete eine
Einigung im Rahmenabkommen mit der amtierenden Kommission als «ein Wunder>.
Nach ihrem Amtsantritt liess die neue Kommissionsprasidentin, Ursula von der Leyen
verlauten, dass die Verhandlungen mit der Schweiz auch weiterhin Chefsache blieben.
Die Medien zweifelten aber nach wie vor an einer Einigung vor der Abstimmung zur
Begrenzungsinitiative.

Nicht alle Verhandlungen zwischen der EU und der Schweiz gestalteten sich so
problematisch wie die bisher aufgeflihrten. Die Sicherheit des Schengen-Raums und
eine qualitativ hochwertige Grenzkontrolle schienen diesbezlglich ein verbindendes
Element zu sein. Auf alle Falle sprachen sich Standerat und Nationalrat mit grosser
Mehrheit fur den bundesratlichen Entwurf zum EES (Entry-Exit-System / Einreise- und
Ausreisesystem) und die damit verbundenen Anpassungen des Auslander- und
Integrationsgesetzes aus. Bereits im Mai hatte sich das Volk nachdricklich zum
Schengen-Raum bekannt, als es der Ubernahme einer EU-Waffenrichtlinie zustimmte,
die unter anderem den Besitz halbautomatischer Waffen verscharfen sollte.

Auch Uber die Rolle der Schweiz als Gastland und Zentrum der Global Governance
wurde intensiv beraten. Ebendiese soll auch weiterhin gestarkt und ausgebaut werden,
damit die Schweiz - und insbesondere Genf - weiterhin ein internationales Zentrum fur
Diplomatie, Krisenbewaltigung und NGOs sein kann. In eine &hnliche Richtung zielte die
Diskussion Uber die Erneuerung des Kredits flUr drei Genfer Zentren in der
Herbstsession. Diese bemihen sich um politische Sicherheit, humanitare
Minenrdumung und die demokratische Kontrolle von Streitkréaften. Obwohl der Kredit
noch nicht definitiv beschlossen wurde, zeigten sich beide Kammern von der
Wichtigkeit der Schweizer Aussenwahrnehmung in diesen Politikfeldern Uberzeugt. °

Beziehungen zur EU

Une premiére évaluation de l'application du paquet d’accords bilatéraux | a été
présentée par les ministres des affaires étrangéres et de I'économie. Le Bureau de
I'intégration s’est basé sur des données statistiques existantes, ainsi que sur des
sondages effectués aupres des milieux concernés, pour livrer une premiere évaluation
de la situation. Cet office a souligné qu’étant donné I'insuffisance d’informations, un
bilan définitif était difficile a tirer. Joseph Deiss a estimé que les principales craintes
des opposants a ces accords s'étaient révélées infondées: d'une part, les camions
n‘avaient pas déferlé sur les Alpes, d’autre part, aucune vague incontrélé de migrants
ne s’était abattue sur la Suisse. En matiére de libre circulation des personnes, aucun
probléme majeur ne semble étre apparu. Le quota de permis de séjour de longue durée
a été épuisé apres 10 mois. Cet intérét pour ce document était toutefois prévisible.
Ceux de courte durée n'ont, en revanche, pas été épuisés. Les principaux demandeurs
ont été les cantons touristiques comme les Grisons ou le Valais. En matiere de
transport routier, malgré la baisse du nombre de poids lourds traversant les Alpes, le
tonnage de marchandises transportées a augmenté. Ce phénomeéne a notamment été
attribué au relévement de la limite de poids des camions a 34 tonnes et a I'introduction
de la Redevance poids lourds liée aux prestations (RPLP). Micheline Calmy-Rey a
rappelé que Iélargissement de I'UE impliquerait la négociation d’un protocole
additionnel a I'accord sur la libre circulation des personnes et qu’un tel complément
serait soumis au référendum facultatif. Elle a mis en garde contre un éventuel refus de
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|"extension de I'accord par le peuple, la clause guillotine du premier paquet d’accords
bilatéraux prévoyant la dénonciation de tous les contrats en cas de rejet d'un seul
d’entre eux. ®

Der Bericht zur Evaluation der schweizerischen Europapolitik in Erflllung des
Postulates Markwalder (fdp, BE) stand im Méarz im Stédnderat zur Debatte. Dieses
Begehren hatte vom Bundesrat eine detaillierte Darstellung der Vor- und Nachteile der
bilateralen Zusammenarbeit mit der Européischen Union sowie eine Skizzierung der
zuklnftigen Europapolitik mit konkreten Vorschlagen zur Zusammenarbeit gefordert.
Die Landesregierung wurdigte darin die Bedeutung Europas fur die Schweizer Aussen-
und Wirtschaftspolitik und beschrieb das bilaterale Vertragswerk als zielfihrendstes
europapolitisches Instrument, das es fortzuflhren gelte. Sie anerkannte aber auch, dass
der Bilateralismus zuklnftig von Seiten der EU weiter unter Druck geraten kénnte, auch
aufgrund der gestiegenen Anzahl an EU-Mitgliedslandern. Zudem unterstrich der
Bundesrat auch die Schwachen des bilateralen Weges wie beispielsweise die mangelnde
Mitsprache in EU-Entscheidungsprozessen und der nicht immer garantierte EU-
Binnenmarktzutritt. Daher solle der Dialog mit der EU in verschiedenen Dossiers,
jedoch insbesondere in Steuerfragen, aktiv gefuhrt werden. Der Bundesrat anerkannte,
dass fur eine erfolgreiche Verhandlungsfihrung der Schweiz eine bessere Abstimmung
zwischen Bund und Kantonen sowie zwischen Regierung und Parlament nétig sei. Der
Nationalrat hatte den Bericht bereits im Dezember des Vorjahres nach ausfihrlicher
Debatte zur Kenntnis genommen. In der kleinen Kammer wurde die Diskussion der
europapolitischen Evaluation mit der Debatte anderer aussenpolitischer Berichte und
der Ereignisse rund um die politischen Unruhen in arabischen Landern verknupft. Der
Bericht zur Europapolitik wurde wenig umstritten angenommen, da die Mehrheit des
Standerates dem bilateralen Weg grundsétzlich zustimmte.’

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Poursuivant sa politique d'accords de libre-échange tous azimuts, I'AELE a renforcé ses
relations avec les Etats du pourtour méditerranéen. A ce titre, I'association a signé
dans le courant du mois de juin un accord de libre-échange avec le Maroc ainsi que
deux nouvelles déclarations de coopération, I'une avec la Jordanie, et I'autre avec le
Liban. L'année sous revue a par ailleurs été marquée par un échange de vues entre
I'AELE et les Etats-membres de I'ASEAN et du MERCOSUR ainsi que par I'annonce de
|'ouverture prochaine de négociations entre I'association et le Canada en vue de la
conclusion d'un accord de libre-échange avec ce pays. Il est a relever que la valeur des
transactions économiques entre ces deux régions a progressé de 2,8 milliards de francs
en 1993 a 5,4 milliards en 1996. 2

Aussenwirtschaftspolitik

Les Chambres fédérales ont pris acte du rapport du Conseil fédéral sur la politique
économique extérieure 1995/1+2. L'examen de ce document a été suivi par I'adoption
de l'arrété fédéral sur I'approbation de mesures économiques extérieures, de celui
portant approbation de I'Accord entre les Etats de I'AELE et la République de Slovénie,
de l'arrété fédéral concernant les accords de commerce et de coopération
économique entre la Confédération suisse et I'Ukraine, la République de Moldova,
|'Albanie et la Macédoine, de méme que de l'arrété fédéral portant approbation de
I'Accord international sur les bois tropicaux. Ont également été approuvés par le
parlement I'arrété fédéral portant approbation des modifications de la liste LIX-Suisse-
Liechtenstein ainsi que celui concernant 'adaptation du tarif général aux modifications
de ladite liste. ?

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



BERICHT
DATUM: 15.02.2017
LAURA SALATHE

BERICHT
DATUM: 18.06.2004
ELIE BURGOS

BERICHT
DATUM: 23.05.1992
ANDRE MACH

Wirtschaft

Landwirtschaft
Forstwirtschaft

Um der von stickstoffhaltigen Luftschadstoffen ausgeldsten Versauerung des Bodens
entgegenzuwirken, sollte mit einem Postulat von Siebenthal (svp, BE) geklart werden,
welche Massnahmen sich daflir eignen wiirden, die Qualitat des Bodens zu verbessern.
Im Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass die wichtigste Massnahme Uberhaupt
die Reduktion der Stickstoffemissionen sei, welche die Versauerung auslésen. Um dies
zu erreichen, mussten vor allem Veranderungen in der Landwirtschaftspolitik
vorgenommen werden, da die landwirtschaftlichen Betriebe mit 66 Prozent
Hauptverursacher der Luftschadstoffeintrage in den Waldern seien. Der Verkehr habe
mit 22 Prozent die zweitgrosste Menge an Eintragen zu verantworten. Da die Reduktion
der Verursachung nur auf ldngere Frist ihre Wirkung zeigt, wurden im Bericht
Massnahmen diskutiert, welche den kurzfristigen Konsequenzen der Versauerung
entgegenwirken sollen.

Fur Gebieten, in welchen der Oberboden zwar versauert sei, die tieferen Schichten
aber noch viele Nahrstoffe aufwiesen, schlug der Bericht waldbauliche Massnahmen
vor. So kénnten beispielsweise an diesen Orten tiefwurzelnde Baumarten gepflanzt
werden, welche mit der versauerten Oberschicht gut zurechtkamen. Die Kalkung von
Boden kdnne dann hilfreich sein, wenn eine rasche Wirkung notwendig sei. In diesem
Bereich kénne man von den bereits in Deutschland gemachten Erfahrungen profitieren.
Der Bericht schlug vor, Pilotprojekte durchzufuhren, um die Eignung der Massnahmen
fur die Schweizer Gegebenheiten zu Uberprifen.

Schliesslich behandelte der Bericht noch den im Postulat vorgebrachten Vorschlag der
Wiederverwendung von Asche aus Holzfeuerungen flir die Diingung des betroffenen
Waldbodens. Da es sich bei Asche aus rechtlicher Perspektive um ein Abfallprodukt
handle, welches entsprechend der geltenden Gesetzgebung entsorgt werden miusse,
eigne sich diese Massnahme nur bedingt. Weiter sei nicht auszuschliessen, dass das
Holz mit Fremdstoffen oder Schwermetallen belastet sei, welche sich im Waldboden
ansammeln kénnten. Um dies zu verhindern, wére ein grosser administrativer Aufwand
notig, welcher in Anbetracht des Nutzens nicht gerechtfertigt sei. Somit wird im Bericht
von der Ausstreuung von Asche als Massnahme gegen versauerten Boden abgeraten. ©

Tierische Produktion

Suite a I'accord bilatéral conclu en 2003 entre la Suisse et I'UE dans la lutte contre les
épizooties, le Conseil fédéral a précisé, dans sa réponse a une interpellation déposée
en mars par le député lucernois Joseph Leu (pdc), que les craintes de contamination
des cheptels suisses par |’épizootie liés a I'importation de porcs en provenance de I'UE
étaient infondées et que toutes les mesures avaient été prises pour pallier a ce genre
de risques. "

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Wasserkraft

A la suite de la publication en 1991 du rapport sur les répercussions écologiques du
projet de construction de cing barrages successifs sur le Rhin entre Triibbach (SG) et
Sennwald (SG) a la frontiére avec le Liechtenstein, de nombreuses oppositions (environ
600) sont parvenues aux autorités saint-galloises. Selon les opposants, I'étude
effectuée par les promoteurs serait incompléte et resterait trop vague sur les impacts
écologiques. ™
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Suite a la publication d'un rapport de I'Office fédéral de I'environnement, des foréts
et du paysage (OFEFP) selon lequel le projet de construction de cing barrages
successifs sur le Rhin le long de la frontiére entre la Suisse et le Liechtenstein porterait
une trop forte atteinte a I'environnement, ainsi qu'apres les discussions entre la
Confédération, les autorités de la Principauté et celles du canton de St-Gall, les
négociations sur une convention internationale ont été interrompues. Le projet devra
donc étre remanié afin de limiter son impact sur I'environnement.

Kernenergie

En fin d'année, les autorités suisses ont rédigé, avec les autorités allemandes,
francaises et britanniques, un rapport international afin d'éviter toute contamination
lors de transports de déchets nucléaires. Dorénavant, les centrales devront contréler
plus sévéerement leurs transports. La communication réciproque entre les différents
pays devra étre améliorée et une banque de données internationale sur les transports
de déchets nucléaires sera mise en place. Le représentant de la DSN a déclaré que les
centrales nucléaires suisses n'étaient toujours pas en mesure d'assurer le respect des
limites autorisées. Ainsi, les centrales ne pouvant pas déterminer précisément les
causes de contamination, tout transport est resté interdit. Les CFF ont déclaré pour
leur part qu'ils étaient préts a reprendre les transports des que la DSN le leur
autoriserait. La DSN et les CFF ont décidé qu'un expert en protection des radiations
accompagnerait désormais chaque transport et que des contrdles médicaux seraient
effectués deux fois par année pour le personnel des CFF en contact avec les wagons. ™

Les expertises des deux groupes de travail mis sur pied par la Confédération a la
demande du gouvernement nidwaldien ont conclu que le projet de dépdt final de
déchets faiblement et moyennement radioactifs au Wellenberg (NW) méritait d'étre
poursuivi. Le groupe technique a estimé que le projet répondait a un niveau de sécurité
élevé, malgré un risque de séisme supérieur a la moyenne dans la région. Il a conclu a la
nécessité de creuser une galerie de sondage afin de mieux connaftre les entrailles de la
montagne. Cette étape est indispensable au DETEC pour décider de la poursuite ou de
|'abandon du projet. S'il devait étre poursuivi, les Nidwaldiens seraient appelés aux
urnes une nouvelle fois. En cas de refus réitéré, le site du Wellenberg ne pourrait plus
entrer en ligne de compte pour un dépét final. La seconde étude a insisté sur les
intéréts de la région a accepter le dépbt final. Sa construction engendrerait un chiffre
d'affaires annuel de CHF 23 millions pendant quarante ans et entrainerait la création
directe ou indirecte de 130 emplois. Néanmoins, le dépdét pourrait nuire au tourisme
dans la région, mais les conséquences n'ont pas été quantifiées. En outre, le projet d'un
dépdt final de déchets radioactifs international a été relancé par la participation de la
CEDRA a des recherches préliminaires en vue de la création d'un dép6t multinational
en Australie. Des spécialistes des Etats-Unis, du Canada, de la Grande-Bretagne et de la
Suisse se sont associés a ce projet intitulé Pangea. La CEDRA a précisé que cette
participation n'aura pas de conséquences sur la recherche d'un site de dép6ét final en
Suisse. ™

Verkehr und Kommunikation
Verkehrspolitik

Im Marz 2019 publizierte das ARE den Uberarbeiteten Bericht tGber die externen Effekte
des Verkehrs im Jahr 2015. Die umfassende Studie gab - wie bereits die
Vorgéngerstudie fir das Jahr 2010 - einen Uberblick iiber die Effekte des Verkehrs in
zahlreichen Bereichen, etwa luftverschmutzungsbedingte Gesundheitsschaden,
Gebéudeschaden,  Ernteausfélle,  Biodiversitatsverluste, Larm, Klima  oder
Gesundheitsnutzen des Langsamverkehrs. Die gesamten externen Kosten des Verkehrs
beliefen sich fir 2015 auf CHF 12.8 Mrd. Dabei erwies sich der Strassenverkehr (Private
und Guter) mit CHF 9.1 Mrd. als Hauptkostentreiber. Der Luftverkehr zeichnete fir CHF
1.2 Mrd. verantwortlich, wahrend auf den Schienenverkehr 1.1 Mrd. entfielen. Der
offentliche Strassenverkehr verursachte externe Kosten von CHF 260 Mio. und der
Schiffsverkehr von CHF 90 Mio. Im Langsamverkehr resultierte neben Kosten von CHF
1.1 Mrd. auch ein externer Gesundheitsnutzen von CHF 1.4 Mrd. Im Bericht wurde darauf
hingewiesen, dass die Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrstrager naturgemass
sehr unterschiedlich ausfallen; im Strassenverkehr werde beispielsweise ein Vielfaches
mehr an Personen transportiert als im Schiffsverkehr.
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Raumplanung und Wohnungswesen
Wohnungsbau und -eigentum

Le Conseil fédéral, au travers de son rapport, répond au postulat relatif aux intéréts
des PME dans la mise en ceuvre de la LPCo. D'aprés celui-ci, I'OFCL utilise pleinement,
en faveur des PME, la marge de manceuvre présente au niveau de la mise en ceuvre en
terme d'interprétation des normes techniques. L'autorité fédérale a notamment
développé des solutions techniques pour I'exécution des systémes pour I'évaluation et
la vérification de la constance des performances & moindre charges pour les PME. De
plus, elle délivre différentes informations au secteur suisse de la construction, telles
que les prescriptions techniques applicables, les moyens de recours disponibles ou les
coordonnées des organes compétents. Des aides pratiques fournies par les milieux
économiques et leurs associations contribuent également a la réduction des charges et
des contraintes administratives pour les PME. Dans le cadre du projet pilote PME,
|'OFCL collabore avec I'association faitiere de la filiere bois, Lignum. Ils élaborent des
solutions pratiques pour réduire les problémes rencontrés par les PME lors de la mise
en ceuvre de la LPCo. Pour le Conseil fédéral, la collaboration avec les associations est
un succes. Il s'engage a ce que l'exécution de la LPCo reste simple et pragmatique a
I'avenir. 7

Umweltschutz
Naturschutz

A l'initiative du nouveau directeur du Parc national, Heinrich Haller, la surface de celui-
ci devrait tripler a I'horizon de I'an 2000. A cette fin, un projet prévoyant
|'établissement d'une zone mixte d'exploitation durable et de protection attenante au
domaine actuel a été mis sur pied. ™®

La commission fédérale chargée de plancher sur I'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
I'Engadine, de Pontresina jusqu'a la frontiére avec I'Autriche. ¥

Allgemeiner Umweltschutz

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
iber den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfélle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltvertréglichkeitsprifung (UVP). In den Bereichen Boden- und Larmschutz wurden
bisher die nétigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgefiihrt, was die Grundlagen flur die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. %°

Le secrétaire d'Etat et directeur de I'OFAEE, Franz Blankart, a succédé, en début
d'année, au directeur de [I'OFEFP, Philippe Roch, & la téte du Comité
interdépartemental pour le suivi de Rio (CI-Rio). Cet organe - qui regroupe 17 offices
de I'administration fédérale concernés par I'un ou l'autre aspect de I'Agenda 21 issu du
Sommet de la terre de Rio en juin 1992 - avait été chargé, en 1993, d'élaborer un plan
d'action comprenant un catalogue de mesures permettant a la Suisse de concrétiser le
concept de développement durable. Accusant un retard de plus d'une année et demie
par rapport au calendrier prévu initialement, ce document n'a été rendu qu'en fin
d'année sous la forme moins contraignante d'un «rapport sur le développement
durable en Suisse», comportant davantage de lignes directrices qu'un véritable plan
d'action. Le gouvernement a fait savoir qu'il examinera le rapport en début d'année

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

10



BERICHT
DATUM: 17.09.1996
LIONEL EPERON

BERICHT
DATUM: 06.02.1997
LIONEL EPERON

BERICHT
DATUM: 09.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

BERICHT
DATUM: 28.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ

1996 avant de le porter a la connaissance des Chambres fédérales et des cantons. ?!

Transmis par le Conseil national quelques temps apres I'avenement des catastrophes
écologiques de Tchernobyl et de Schweizerhalle, le postulat Ott (ps, BL) a inspiré la
rédaction d'un rapport gouvernemental sur |'opportunité de réviser le Code pénal (CP)
afin que soit renforcée la protection de I'environnement. Bien que ce document
propose aux Chambres de classer la requéte de I'ancien député socialiste, le Conseil
fédéral a néanmoins souhaité que certaines questions soulevées par une étude des
professeurs Kunz et Jenny de I'Université de Berne soient traitées lors de la révision de
la partie générale du CP qui est prévue pour 1997. Parmi ces questions figure
notamment la nécessité de rendre davantage transparentes les dispositions pénales en
matiere d'environnement en les regroupant dans le Code pénal. L'introduction de
nouvelles normes pénales relatives a la protection de I'environnement a pour sa part
été subordonnée a la résolution préalable des problemes liés a la création d'une
responsabilité pénale des entreprises. C'est par 65 voix contre 34 que la Chambre
basse a décidé de prendre acte du rapport du gouvernement.

Cing ans apres son lancement, le programme prioritaire de recherche sur
I'environnement a fait I'objet d'un premier bilan portant sur la période 1992-1996.
Durant ces quatre années, les CHF 39 millions qui ont été investis par la Confédération
ont permis la réalisation de 120 projets ainsi que la publication d'environ 1200
contributions réparties entre les sept modules thématiques retenus. Bien que les
différents participants au programme se soient accordés a lui reconnaitre la valeur
d'exemple en matiére de recherche interdisciplinaire, plusieurs intervenants ont
cependant regretté que celui-ci ne soit pas davantage calqué sur la recherche
appliquée. Quant aux résultats obtenus jusqu'ici, ils tendent a démontrer que la Suisse
est encore loin de se conformer au principe du développement durable. %

Dans un rapport destiné aux Chambres fédérales, le Conseil fédéral a présenté les
effets concrets de cing années de mesures de soutien aux technologies
environnementales. Une évaluation indépendante a conclu que leur promotion par la
Confédération était justifiée. A I'avenir, le Conseil fédéral souhaitait les reconduire.
Dans les faits, depuis 1997, 31 projets pilotes et de démonstration, sous la gestion de
I"'OFEFP, ont été cofinancés pour une somme totale de 9,7 millions. Les conditions de
soutien étaient que les projets devaient réduire les atteintes a I'environnement en
développant des techniques ou des produits qui utilisent un minimum de ressources et
génerent un minimum de déchets et d’émissions polluantes par rapport aux solutions
déja existantes. Ils devaient étre réalisables a I'image de la transformation de I'herbe en
biogaz ou de la mesure des fines poussieres en suspension. 1,8 millions de francs ont
également été utilisés pour renforcer la compétitivité de la branche environnementale
en Suisse, pour créer des conditions-cadres favorables et développer le marketing. %

Le Conseil fédéral a adopté un rapport de I'OFEFP sur la mise en ceuvre de |'étude
d’impact sur I’environnement (EIE) et des procédures d’autorisation. Celui-ci émanait
d’un postulat de 2001 de la Commission des affaires juridiques du Conseil national
demandant d’en rendre compte (P0.01.3266). Le rapport répond également
indirectement & une motion Hofmann (udc, ZH) de 2001 sur les mémes questions (Mo.
00.3476). Les experts indépendants arrivent a la conclusion que I'EIE est un instrument
de coordination qui contribue largement & Iapplication correcte du droit
environnemental dans le cadre des procédures d’autorisation de construire et de la
prévention des atteintes a I’environnement. L'EIE permet aussi de réduire, des la phase
de planification, les impacts que les projets de construction pourraient avoir sur
I'environnement. L'évaluation des experts propose toutefois des mesures
d’amélioration de I'EIE. Le Conseil fédéral a ainsi été invité a remanier la liste
contenant tous les projets soumis a I'EIE (La liste comprend plus de 70 types
d’installations relevant des domaines tels que les transports, I'énergie, la construction
hydraulique, I"élimination des déchets, les constructions et les installations militaires, le
sport, le tourisme et les loisirs et, les exploitations industrielles.). Il envisagera en outre
diverses mesures visant a simplifier I'EIE et I'établissement du rapport d'impact. Les
aspects environnementaux dans I'aménagement du territoire devront mieux étre
intégrés, en appliquant par exemple le droit environnemental des la phase de
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planification générale. Le gouvernement devra aussi renforcer le suivi environnemental,
grace auquel des spécialistes s’assurent que les mesures de protection de
I'environnement prévues par I'EIE sont appliquées et concrétisées lors de travaux. %

In Erfillung eines im Jahre 2011 Uberwiesenen Postulats Bourgeois (fdp, FR)
prasentierte der Bundesrat Ende Januar seinen Bericht zur Rolle des Staates
hinsichtlich einer effizienten Nutzung der natiirlichen Lebensgrundlagen. Laut
Ausfuhrungen der Regierung wurde sich eine Politik der Grinen Wirtschaft kurzfristig
eher negativ auf das Wirtschaftswachstum auswirken. Langfristig hingegen kdnnten
externe Kosten fir Umwelt und Gesellschaft durch die geringere Umweltbelastung
verringert werden. Daruber hinaus kénne nicht erwartet werden, dass eine Grlne
Wirtschaft zur Schaffung neuer Arbeitsplatze beitragen wirde; es kénne lediglich mit
einer Verschiebung der Arbeitslast gerechnet werden. Ob sich dieser Strukturwandel
hingegen positiv oder negativ auf die Beschéaftigung auswirken wirde, sei aufgrund
vieler unbekannter Grdssen nicht vorhersehbar. Betreffend notwendige Massnahmen
zur Forderung einer nachhaltigen Ressourcennutzung seien Regelungen angebracht,
welche die Ubernutzung der natirlichen Lebensgrundlagen mit einer adaquaten
finanziellen Last belegten. Wichtig sei der Einsatz eines mdglichst kosteneffizienten
Politikmix, der die Unternehmen nicht unnétig einschrankt und Innovationen férdert,
wobei alle Branchen gleichwertig berlcksichtigt werden sollen. Als wichtige,
bestehende Eckpfeiler zur méglichen Weiterentwicklung der Griinen Wirtschaft nennt
der Bundesrat die jungste Revision des CO2-Gesetzes, die Energiestrategie 2050, der
sich in Arbeit befindende Aktionsplan zur Strategie Biodiversitdt Schweiz, die
Agrarpolitik 2014-2017, der mit einer Anderung des Raumplanungsgesetzes kiirzlich
beschlossene indirekte Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative sowie die ,Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2012-2015". Daruber hinaus verwies die Regierung auf die
laufenden Arbeiten in den 2010 beschlossenen sechs Handlungsfeldern zur Férderung
einer Grunen Wirtschaft und kindigte an, der Volksinitiative ,flr eine nachhaltige und
ressourceneffiziente Wirtschaft™ einen indirekten Gegenvorschlag
gegeniberzustellen. %

Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant |'état et
|'évolution de I'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progres réalisés par rapport & ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la premiere fois I'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
a la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succes constatés, a
savoir la diminution des charges de polluants, I'amélioration de la qualité de l'air, la
bonne qualité de I'eau, I'utilisation efficace de I'énergie et des matiéres premiéres.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succes. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroitre, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espéces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles a
|'étranger. Face a ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroitre I'attention portée a
|'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de I'environnement. %

Erstmals erfasste das BAV 2015 in enger Zusammenarbeit mit den Bahnen neben den
personellen Risiken beim Transport geféhrlicher Guter ebenfalls die Umweltrisiken auf
Bahnstreckenabschnitten. Die Ergebnisse legten dar, dass auf dem 3652 km langen
Bahnstreckennetz auf insgesamt 42 km Gefahren fir Oberflaichengewéasser vertieft
gepruft werden mussen und auf weiteren 10 km Umweltrisiken beim Grundwasser nicht
ausgeschlossen werden kénnen. Gemeinsam mit dem BAFU und den Storfallfachstellen
sollen diese Abschnitte nun eingehend auf ihre Sicherheit Gberprift und allféllig zu
treffende Massnahmen zur Erhdhung der Sicherheit beschlossen werden. Die grosste
Gefahr fur das Oberflachenwasser geht geméass Bericht von einem Streckenabschnitt
bei Tecknau (BL) aus, wo die Bahnlinie direkt neben dem Eibach zu liegen kommt. Dort
wirden bei einem Bahnungllick giftige Stoffe direkt in das Gewasser gelangen und
schliesslich in den Rhein fliessen. Der kritischste Streckenabschnitt in Bezug auf Risiken
fur das Grundwasser befindet sich bei Kiesen (BE).

Ungewollte Aufmerksamkeit erhielten die Erkenntnisse durch die nur wenige Tage
darauf erfolgte Entgleisung eines mit Chemikalien beladenen Guterzuges bei Daillens
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(VD). Messungen ergaben, dass keine Chemikalien in angrenzende Oberfladchengewasser
geflossen sind. Der Unfallort gehoérte nicht zu den im Bericht genannten
risikobehafteten Streckenabschnitten. %

L'OFEV a présenté son plan directeur de recherche Environnement 2017-2020. En
indiquant les besoins en terme de recherches. L'objectif est que la Suisse continue a
disposer de bases scientifiques pour sa politique de I'environnement et des
ressources. En effet, la recherche environnementale aide les responsables politiques et
|'administration dans I'aménagement de mesures appropriées en vue de protéger
I'environnement et de conserver durablement les ressources naturelles. Actuellement,
|'office exploite une banque de données incluant plus de 1000 groupes de recherche
issus d’institutions publiques ou privées. Le plan directeur expose les quatre axes
d'études prioritaires - actions pour la préservation et [|'aménagement d’un
environnement intact, protection contre les polluants et les nuisances, protection et
utilisation durable des ressources et des écosystemes, maitrise des changements
climatiques et prévention des dangers - ainsi que les 21 domaines de recherche de
|'OFEV. Les besoins concrets pour chaque domaine, par exemple la biosécurité et le
droit de I'environnement, y sont décrits. Pour la planification financiere et I'attribution
annuelle des moyens consacrés a la recherche environnementale, I'OFEV se fondera sur
ce plan. **

Les mesures visant a réduire les risques liés au transport de marchandises
dangereuses, particulierement le gaz de chlore, par le rail ou par la route ont été
présentées dans le rapport du Conseil fédéral. Le transport de ces marchandises est
régi par I'ordonnance sur les accidents majeurs (OPAM). Pour prévenir les accidents,
une procédure de contrdle et d'appréciation y est prévue. Le rapport énumeére les
mesures relatives au contréle du respect des prescriptions en matiére de transport, a la
surveillance de I'évolution des risques pour le rail et la route, au contrbéle des mesures
de sécurité. Il mentionne les autorités compétentes et décrit leurs activités.
Concernant le transport de chlore, il informe qu'une seconde Déclaration conjointe a
été signée entre des acteurs de I'industrie, les CFF et des Offices fédéraux suite au
constat d'un risque du transport de chlore sur I'arc Iemanique. Les parties prenantes
s'engagent, par le biais de diverses mesures, a réduire ce risque d'ici fin 2018. *°

D'aprés le rapport environnemental 2006-2016, la charge environnementale de
|"administration fédérale a diminué de 26,9% par équivalent plein temps durant les dix
derniéres années. L'objectif des 10% a été largement dépassé par la mise en ceuvre du
programme de gestion des ressources et de management environnemental
systématiques (RUMBA). Des normes énergétiques plus séveres ont été appliquées aux
nouveaux béatiments, le parc immobilier a été rénové, les collaboratrices et
collaborateurs ont été sensibilisés et des appareils technologiquement plus
performants ont été utilisés. Toutefois, les voyages en train et en avion ont augmenté.
Le Conseil fédéral entend poursuivre sur cette lancée, en réduisant particulierement
les émissions de gaz a effet de serre. Il a fixé comme objectif, une réduction de la
charge environnementale d'ici 2019 de 30% par rapport a 2006. Le programme RUMBA
aura, des a présent, le statut de mandat permanent afin d’étre mieux ancré au sein de
I"'administration. *'

Dix ans aprés le second examen environnemental de la Suisse, I'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de I'eau ont particulierement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons éleves
concernant la consommation énergétique de I'économie et [‘amélioration de
|'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation & des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des criteres de durabilité environnementale. Du
cdté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi a entierement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de ['utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
meénages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversite, I'étendue, la
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qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de I'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre I'objectif de réduction des
atteintes portées a I'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. *2

Im Herbst 2018 erschien der Bericht «Harmonisierung der Bundesmessnetze>» in
Erfullung des Postulates Schneeberger (fdp, BL). Im Bericht wurde eine Inventarisierung
der Bundesmessnetze vorgenommen, Synergiepotenziale zwischen diesen identifiziert
sowie potenzielle Optimierungsmoglichkeiten und Vorschlage zum weiteren Vorgehen
ausgearbeitet.

Im Rahmen der Inventarisierung wurden insgesamt 22 Messnetze in Bundeshand
gezahlt. Die Messnetze wurden sodann in zwei Gruppen eingeteilt. Es resultierten die
Gruppe A der Messnetze mit manueller Datenerhebung und somit geringem
Automatisierungsgrad, wie u.a. Messnetze in den Bereichen Wald (bspw. Messung des
Waldzustandes und -wachstum), Boden und Biodiversitdt sowie die Gruppe B der
Messnetze mit automatischer Datenerhebung respektive hohem Automatisierungsgrad,
wie etwa Messnetze in den Bereichen Luft, Meteorologie, Hydrologie (bspw. Messung
der Abflussmengen, Wassertemperatur) und Schnee. Der Bericht hielt weiter fest, dass
es bereits in der Vergangenheit zwischen verschiedenen Messnetzen eine technische
und inhaltliche Zusammenarbeit gegeben habe. Weitergehende Synergiepotenziale
lagen vor allem in den Prozessschritten Messnetzkonzept, Datenerhebung und
Datenhaltung. Die im Bericht identifizierten Zusammenarbeitspotenziale wurden
sodann zu thematischen Optimierungsmdglichkeiten zusammengefasst. Der Bundesrat
beauftragte daraufhin das UVEK, in Zusammenarbeit mit sédmtlichen zusténdigen
Bundesamtern diese Optimierungsmoglichkeiten vertieft zu prufen und gegebenenfalls
umzusetzen. Vier thematische Arbeitsgruppen sollen fur die jeweiligen
Optimierungsmoglichkeiten das Aufwand-Nutzen-Verhaltnis Uberprifen. Der definitive
Entscheid Uber die Umsetzung der einzelnen Verbesserungsmaoglichkeiten obliegt den
einzelnen Amtern. Das UVEK wird dem Bundesrat bis Ende 2021 Bericht erstatten. %

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat visant la réduction
des émissions de CO2 par le raccordement au réseau de chaleur a distance. D'aprés
les conclusions du rapport, il ne faudrait pas introduire I'exemption de la taxe sur le
CO2 par le biais du consommateur de chaleur a distance lors de la période
d'engagement. Le systeme de perception et de remboursement de la taxe CO2 ne
pourrait se fonder uniquement sur les émissions indirectes du consommateur, puisque
les émissions devront continuer d'étre imputées aux producteurs pour le SEQE, les
projets de protection de climat et le UIOM. La combinaison des deux types
d'imputation engendrerait davantage de bureaucratie et contrecarrerait les efforts
déployés pour mettre en place un systéme simple, transparent et compréhensible pour
toutes les parties concernées. De plus, I'adaptation des conditions-cadre mettrait & mal
le principe de sécurité du droit et la sécurité de planification nécessaire a I'économie.
Il faudrait recalculer et ajuster les objectifs, alors que des entreprises ont déja pris des
engagements jusqu'a fin 2020. Le rapport indique également qu'une révision du
systeme n'engendrerait pas un recours accru au chauffage a distance. En somme,
modifier la réglementation avant la fin de la période d'engagement ne permettrait pas
d'atteindre les objectifs souhaités dans le postulat. Pour le Conseil fédéral, il faut éviter
un systeme avec une double imputation. Il préne donc le maintien du systeme actuel,
reposant sur les producteurs. **
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